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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 05/10/2017         5 351,82
DOW JONES 05/10/2017        22 652,64

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1787                 1USD = 556,509 1 USD 573,204                                                        
1,4678                 1CAD = 446,898       1 CAD                460,305    

132,7400                 1JPY  = 4,952 100 JPY 5,100
0,8877                 1GBP = 738,957 1 GBP 761,125
1,1456                 1CHF = 572,588 100 CHF 589,77
15,9832                 1ZAR = 41,040 100 ZAR 42,27
11,1269                 1MAD =                           58,952 1 MAD                   62,24
7,8163                 1CNY = 83,922 1CNY 86,44

121,4300                 1KES = 5,402 1KES 5,56
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
05 Octobre 2017: 55,86

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/10/2017

La Cour des comptes a
remis un rapport d’audit sur
la gestion de la Cnamgs au
ministre chargé des Rela-
tions avec les Institutions
constitutionnelles (voir
l’Union du week-end der-
nier). Face aux observa-
tions et recommandations
faites par l'instance judi-
ciaire, notre rédaction a
voulu en savoir un peu plus
auprès de la direction gé-
nérale de cette entreprise,
notamment en ce qui
concerne les actions cor-
rectives à mener pour
maintenir sa performance.

DEPUIS la réception duprérapport de la Cour descomptes, la Direction gé-nérale de la Cnamgss’était attelée à donnerdes réponses aux obser-vations et à apporter dessolutions aux recomman-dations formulées parcette juridiction.Dans les faits, entre le pas-sage de la mission des au-diteurs, et le moment dela publication du rapportd’audit, et même bienavant, la tête de l'établis-sement, sur la base duprérapport et des mis-sions permanentes duContrôle interne avaientdéjà élaboré des réponsespour une performance del’organisation dont elleassure le pilotage tech-

nique.Loin d'énumérer l'ensem-ble des réponses appor-tées aux 37 observationset 33 recommandationsde l’audit, on note simple-ment quelques exemples.En effet, l’audit men-tionne l’absence decontrat d’objectifs qui liel’Etat gabonais à laCnamgs (page 78).A ce titre, la Cnamgs dis-pose d’un Contrat d’objec-tifs et de performancesigné début 2017, entre leministre de tutelle, PaulBiyoghe Mba et le direc-teur général de la Cnamgs,Michel Mboussou. Il s'agitd'un contrat de missions(assignées à la Cnamgs) etde moyens dont la mise àdisposition relève del'Etat, pour atteindre lesobjectifs. Néanmoins,comme le précise M.Mboussou: « la Cnamgs
dispose d’un contrat de

performance au travers
l’adoption du budget par
objectifs programmes, qui
lie le directeur général au
conseil d’administration
par rapport aux objectifs
généraux à atteindre et
qui sont déclinés en objec-
tifs spécifiques au sein des
structures opérationnelles.»Autre point soulevé parl’audit : « La Cnamgs ne
dispose toujours pas de
manuels de procédures
formalisés et validés pour
l’ensemble des activités
dont elle a la charge »(page 81), avant de re-commander l’élaboration,l’adoption et la mise enœuvre des manuels deprocédures dans les diffé-rents domaines régissantses activités. Nous avons pu vérifierque la Cnamgs dispose denombreuses procéduresformalisées, qui n’atten-

dent que la validation duconseil d’administration.Lequel conseil a d’ailleursprocédé à la validation de20 procédures pour ré-pondre aux exigences dela Cour. Bien plus, la Cnamgs aconstitué une commissionde contrôle et de valida-tion des procédures qui a,entre autres missions,celles de vérifier les méca-nismes de contrôle in-terne, de veiller à

l’efficacité des systèmesde contrôle prescrits etdonner des avis sur lesaudits internes.Enfin, au sujet des mar-chés publics, l'audit re-commande de respecterle Code des marchés. Enréponse, la direction gé-nérale a déclaré toujourssollicité et obtenu l'ac-compagnement des mar-chés publics, sauf que lesappels d'offres n'étaientpas publiés; chose faite

depuis janvier 2017.Cet audit, somme touteinstructif, contient égale-ment des recommanda-tions qui devraient, dansles faits, être adressées augouvernement. C’est le cas de la recom-mandation 29 (page 123)qui veut que le ministèrede la Santé mette « en
place une politique des
prix des produits pharma-
ceutiques, à l’instar de
ceux des actes médicaux,
en établissant en collabo-
ration avec les pharma-
cies, leurs fournisseurs
locaux et étrangers, un ba-
rème pour chaque type de
produit ». Il en est de même de la re-commandation relativeaux contreparties finan-cières obligatoires del’Etat, qui devraient êtreadressées au gouverne-ment pour un meilleurfonctionnement de l'orga-nisme de prévoyance so-ciale. Fait significatif àsouligner, cet audit de laCour des comptes nementionne ni malversa-tions financières, ni dé-tournements de denierspublics.La Cnamgs s'est engagée àtransmettre, à la Cour descomptes, dans les pro-chains jours, les réponsesà toutes les observationset le chronogramme demise en œuvre de toutesles recommandations.

Des pistes de solutions pour la CNAMGS
Audit de performance de la Cour des comptes

Innocent M'Badouma
Libreville/Gabon

Michel Mboussou, le directeur général 
de la CNAMGS.
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La couverture du rapport d'audit sur 
la performance de la CNAMGS.
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LA longévité de la Cnamgs(dix ans aujourd’hui) faitdes émules en Afrique sub-saharienne. Le fait que laCaisse inspire d’autrespays comme le Congo, leBurkina, le Togo, le Came-roun, la Côte d'Ivoire)prouve, à suffisance, qu'elleest un instrument de pré-voyance sociale de qualité.Pour preuve : la  Cnamgs,grâce à son fichier nationalfiable, a aidé à asseoir labonne gouvernance dansl'écosystème des alloca-tions familiales des agentsde l'Etat. En effet, c'est cefichier qui sert de base au

paiement desdites alloca-tions.En effet, les fraudes sur ladéclaration des enfantss’étaient multipliées surl’ensemble du territoirenational. Nombreux sontles  agents publics de l'Etatqui déclaraient des faux ouvrais-faux enfants afin despercevoir des allocationsfamiliales. A titre d'exem-ple, l'état gabonais a payéen janvier 2015 des alloca-tions familiales pour 227375 enfants, pour un mon-tant de 8000 francs par en-fant et par mois.Depuis février 2015, laCnamgs fournit tous lesmois au service de la Solde,un fichier qui lui sert desupport pour le paiementdes allocations familiales
pour les agents publics del'Etat. Rien que pour lemois d'août 2017, grâce àce fichier actualisé par laCnamgs, la solde a payé les

allocations pour 151 497enfants. Car en amont, laCNAMGS a rayé dudit fi-chier 75 878 enfants fictifs,soit une économie de 607

millions de francs pourl'Etat. C'est ce fichier quisert aussi de base pour lapolitique sociale en ma-tière d’eau et d’électricité.Et que dire de la mise à ni-veau des structures deprestations de soins desanté grâce aux contrôlesdes structures partenaires.Ce contrôle a permis desuspendre un certain nom-bre de cliniques et labora-toires qui ne répondaientpas aux normes de sécuritédes soins. Autre point à mettre à l’ac-tif de la Cnamgs, c’estd’avoir prouvé qu’un ré-gime de prévoyance socialepouvait essaimer l’ensem-ble du territoire national ettoucher un maximum denationaux. 

Par ailleurs, concernant lesdépenses cumulées desévacuations sanitaires àl'étranger, la Cnamgs a dé-pensé, du 1er Janvier 2009au 31 aout 2017, un mon-tant global de 21,675 mil-liards de francs. Enfin, l’existence de laCnamgs a permis de soute-nir le tissu national des en-treprises œuvrant dans lesecteur de la santé et de laprestation des soins (hôpi-taux, pharmacies et autresprestataires) à travers unréseau de plus de 300 par-tenaires de santé conven-tionnés dans tout le Gabon,pour une montant de plusde 189 milliards durant lapériode allant du 1er jan-vier 2009 au 31 aout 2017.

Les bons points du modèle gabonais de prévoyance sociale
Petit angle

I. M'B.
Libreville / Gabon

Siège national de la CNAMGS.
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